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Elle a déposé une saisine
auprès de la Cour constitu-
tionnelle il y a quelques
jours. En attendant que les
neuf juges s’imprègnent du
dossier, l’opposition repré-
sentée au sein du Comité
de suivi des Actes du Dia-
logue se plaint de ne pas
avoir reçu, jusque-là, les
textes sur le processus
électoral. 

LES représentants de l’oppo-sition au sein du Comité desuivi des Actes du Dialogued'Angondjé, ont récemmentdéposé une saisine auprèsde la Cour constitutionnelle.L’objet de ce recours est "la
violation par l’ordonnance n°
00004/PR/2018 du 26 jan-
vier 2018 du principe consti-
tutionnel relatif au caractère
égal du suffrage universel".Le vice-président de cettestructure, Thierry d’Argen-dieu Kombila, et les siens di-sent poser le problème duprincipe fondamental del’article 4 de la Constitutionqui stipule que "le suffrage
est universel, égal et secret".Or, à en croire les plaignants,la composition actuelle duCentre gabonais des élec-tions (CGE) telle que définiepar le gouvernement estperçue comme une contra-diction de la disposition susmentionnée. Ils en veulentpour preuve, l’ordonnanceprise en Conseil des minis-tres du 26 janvier dernier,stipulant que, "le Centre ga-
bonais des élections com-
prend également, en période
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électorale, les membres re-
présentants les partis poli-
tiques, les candidats
indépendants en cas d’élec-
tion présidentielle, et les mi-
nistères techniques qui
constituent avec les membres
du bureau l’Assemblée plé-
nière".Cependant, ajoutent-ils, l’ar-ticle 49 du protocole d’ac-cord des assises d’Angondjéstipule, quant à lui que, "En
période électorale, le bureau
du CGE est assisté par une as-
semblée plénière composée à
parité des représentants dési-
gnés des partis politiques lé-
galement reconnus de la
majorité et de l’opposition
présentant un ou plusieurs
candidats à l’élection poli-
tique concernée". Au-jourd’hui, l’oppositions’indigne de ce que "l’accordconsensuel entre la majoritéet elle sur ladite question aitété bafouée". Et de relever :
"Donc nous avons fait sem-
blant d’accepter le protocole
d’accord et par la suite on ré-
introduit les fonctionnaires
alors que le débat a été épuisé
à Angondjé. L’article 49 est

clair : c’est une assemblée pa-
ritaire".Ainsi, c’est fort de ce constatque Thierry d’ArgendieuKombila et ses compagnonsont-il décidé de saisir la Courconstitutionnelle pour lui de-mander "d'annuler la disposi-
tion qui réintroduit les
fonctionnaires au sein de l’As-
semblée plénière de façon uni-
latérale". Car, ils estimentque faire intervenir les fonc-tionnaires serait "voter en fa-
veur" de la majorité. Toutechose qu’ils contestent "fer-
mement". Et de s'interroger :
"Pourquoi introduisent-ils les
fonctionnaires, qu’est-ce qu’ils
cherchent ?".Par ailleurs, les représen-tants de l’opposition au seindu Comité de suivi des Actesdu Dialogue se plaignent éga-lement de ce qu’aucun textesur le processus électoral neleur soit parvenu jusqu’à cejour. "Au sortir du Dialogue,
on a mis en place un Comité
de suivi qui au préalable n’a
jamais reçu de texte. Nous ne
sommes pas une Assemblée
nationale bis qui contrôle l’ac-
tion du gouvernement. Le Co-

mité a été mis en place pour
donner des avis de conformité.
Qu’est-ce qui gêne le gouver-

nement de nous envoyer les
textes avant pour que nous
donnions ces avis ? ", s’est in- terrogé le vice-président (op-position) dudit Comité.

Le vice-président du comité de suivi dénonce une
violation des accords d'Angondjé.
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Le président de la Répu-
blique a pris part à la confé-
rence internationale sur le
lac Tchad organisée mer-
credi dans la capitale fédé-
rale du Nigeria. Il a été
question de la préservation
et des dangers qui guettent
ce cours d'eau qui couvre
de nombreux pays de la ré-
gion sahélienne. En tant que
coordonnateur du Comité
des chefs d'Etat et de gou-

vernement africains sur le
changement climatique (CA-
HOSCC), le numéro un ga-
bonais a apporté sa
contribution aux discussions.

UNE conférence pour le lacTchad a été conjointement or-ganisée, pendant trois jours, àAbuja, capitale fédérale du Ni-geria, par le gouvernement ni-gérian et l'Unesco. Cetterencontre à laquelle a pris partle président de la République,en sa qualité de coordonnateurdu Comité des chefs d'Etat et degouvernement africains sur lechangement climatique (CA-

HOSCC), avait pour but de lan-cer un projet de préservationde cette région dévastée par lechangement climatique et lesconflits. A cette occasion, Ali Bongo On-dimba a annoncé deux contri-butions du Gabon :l’établissement d’un systèmede télésurveillance du lacTchad et du paysage environ-nant, qui sera exploité parl’Agence gabonaise d’études etd’observations spatiales, et lamobilisation des ressourcestechniques et financières pourl’Initiative africaine d’adapta-tion. Par ailleurs, il a appelé à

une meilleure synergie entreles pays africains en vue d’unemise au point entre l'Initiativeafricaine d'adaptation et leFonds du lac Tchad, nouvelle-ment créé avec pour objectif lamobilisation de 50 milliards dedollars. Cette réunion spéciale, qui arassemblé les chefs d’Etat et degouvernement du Nigeria, duCameroun, du Niger, du Tchadet des partenaires continen-taux et internationaux, a mar-qué la volonté de mettre enplace un vaste plan d'action afinde sauver le lac Tchad de la dis-parition qui, en 50 ans, a perdu

près de 90% de sa surface eneau. La situation de ce bassin,devenu depuis plusieurs an-nées le repaire du groupe isla-miste nigérian Boko Haram,préoccupe les pays de la sous-région. Pour Ali Bongo Ondimba,l’heure est à la mobilisation detous les acteurs concernés envue de sauver les 2 millions depersonnes qui ont dû quitter larégion sous la menace de la fa-mine et du terrorisme ainsi queles 11 autres qui surviventgrâce à l’aide alimentaire. A noter que les changementsclimatiques et la très mauvaise

gestion des ressources hydrau-liques ont provoqué un déclinconsidérable. Le lac Tchad aperdu 90% de sa superficie en40 ans. Les quelques 40 mil-lions de personnes vivant au-tour et sur le lac sont parmi lesplus pauvres au monde. L'Onuestimant qu'un quart d'entreelles ont besoin d'aide alimen-taire pour survivre. Le groupedjihadiste Boko Haram a pro-fité de cette vulnérabilité pourrecruter des milliers d'agricul-teurs et de pêcheurs coupés deleurs moyens de subsistance etétablir des bases arrières surles îles du lac.
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Le chef de l'Etat gabonais à son arrivée à Abuja.
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A la tribune, il a plaidé pour la solidarité pour faire
face aux fléaux qui menacent l'Afrique.

Ph
o
to
 :
 D
R

Les chefs d'Etat présents au sommet à la fin de leurs
travaux.
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